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ABRÉVIATIONS 

AETFP Projet d’appui à l’enseignement technique et la formation professionnelle 

AETP 1 et 2 Projet d’appui à l’enseignement technique et professionnel phase 1 et phase 2 

AFD Agence française de développement 

ANAPECO L’Association Nationale des Parents d’Elèves et d’Etudiants de la RD Congo 

ANEP Association nationale des entreprises du portefeuille 

APEFE Association pour la promotion de l’éducation et de la formation à l’étranger 

APEP Appui à l’Enseignement Primaire 

ASDI Coopération au développement suédoise (SIDA) 

AT(I), AT(N) Assistant Technique (International), (national)  

BTC-CTB Belgisch ontwikkelingsagentschap, Agence belge de développement 

CAT Cellule d’appui technique 

CCQ Comité de Contrôle de la Qualité 

CdR Centre de Ressources 

CEDEF Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 

des femmes 

CFP Centre de Formation Professionnelle  

CIETFP Commission interministérielle de l’Education Technique et la Formation 

Professionnelle 

CLER Comité Local d’Entretien Routier 

CP – CDP  Comité Provincial de Coordination du Processus de Développement au Kasaï 

Oriental 

CPS Centre de Promotion Sociale  

CFPP Centres de formation et de perfectionnement professionnels 

COPEMECO Coopérative des petites et moyennes entreprises congolaises 

DSCRP Document de stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté 

DTF Dossier technique et financier 

DIPROMAD Direction des Programmes Scolaires et Matériel Didactique 

EdR Espace de Ressources 

EDS Enquête Démographique et de Santé 

ETD Entités territoriales décentralisées 

EFTP Enseignement et formation technique et professionnelle 

ETFP Enseignement technique et formation professionnelle 

EXETAT Examen d’Etat organisé par l’EPSP 
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FEC Fédération des entreprises du Congo 

FENAPEC Fédération nationale des petites et moyennes entreprises du Congo 

GFE Ministère du Genre, de la Famille et de l’Enfant 

IGE Inspection Générale 

INPP Institut national de perfectionnement professionnel 

IPMEA Ministère de l'Industrie, Petites et Moyennes Entreprises et Artisanat 

IPP Inspecteur Principal Provincial 

IPPAETS Inspecteur Principal Provincial Adjoint en charge d’équivalence et titres 

scolaires 

IPPAF Inspecteur Principal Provincial Adjoint en charge de la formation 

IPPAM Inspecteur Principal Provincial Adjoint en charge de la maternelle 

IPPAP Inspecteur Principal Provincial Adjoint en charge du primaire 

IPPAS Inspecteur Principal Provincial Adjoint en charge du secondaire 

IPPAEC Inspecteur Principal Provincial Adjoint en charge d’évaluation et concours 

ISPT Institut Supérieur Professionnel et Technique  

ISTA Institut Supérieur des Techniques Appliquées   

I(S)TEM Institut (Supérieur) Technique Médical  

MAS Ministère des affaires sociales 

MEPSP Ministère de l’enseignement primaire, secondaire et professionnel 

MESU Ministère de l’enseignement supérieur et universitaire 

METPS Ministère de l’emploi, du travail et de la prévoyance sociale 

MJS Ministère de la jeunesse et des sports 

(M)PME (Micro-) Petites et Moyennes Entreprises 

Mini Santé Ministère de la santé publique 

MSP Ministère de la Santé Publique 

OSC Organisations de la Société Civile 

PIC Programme Indicatif de Coopération 

PIE Plan Intérimaire pour l’Education  

PME Programme Mondial pour l’Education 

PNG Politique Nationale du Genre 

PRESAR Projet de réhabilitation du Secteur Agricole et Rural (BAD) 

Proved Province éducationnelle, Directeur de la province éducationnelle 

PTF Partenaire Technique et Financier 

RDC République démocratique du Congo 
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SECOPE(P) Service de Contrôle et de la Paie des Enseignants (provincial)  

SMCL Structure mixte de concertation locale, le comité de pilotage d’un projet 

TENAFEP Test National de Fin d’Etudes Primaires 

UCAG Unité conjointe d’appui à la gestion 

UFE Unité Formation  - Emploi  

UNTC Union Nationale de Travailleurs du Congo 

VBG Violences Basées sur le Genre 

VVOB Vlaamse Vereniging voor Ontwikkelingssamenwerking en Technische Bijstand 
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1 DESCRIPTION DE LA DÉMARCHE SUIVIE 

1.1 Contexte 

1.1.1 Le PIC 2010-2013 et l’appui « historique » au secteur éducation 

Le Programme indicatif de coopération entre la Belgique et la République démocratique du Congo 

prévoit un engagement dans trois secteurs prioritaires, à savoir l’agriculture, les pistes et bacs et 

l’éducation, ici plus spécifiquement l’enseignement technique et la formation professionnelle. 

Les interventions auront lieu, pour chacun des 3 secteurs priorisés, dans 4 zones de concentration. 

Pour le secteur ETFP, ce sont : 

• Lubumbashi et le District du Haut Katanga 

• Mbuji-Mayi au Kasaï Oriental 

• Kisangani et le District de la Tshopo, Province Orientale 

• Les Districts de la Mongala et du Sud Ubangi, Province de l’Equateur 

Le projet d’appui à l’enseignement technique et la formation professionnelle dans le bassin 

d’emploi de Mbuji Mayi au Kasaï Oriental, en court appelé projet « EDUKOR », s’insère dans la 

continuité de l’appui belge au secteur éducation qui a commencé en 2000-2001. 

Pour l’enseignement et la formation technique et professionnelle, le projet « EDUKOR » constitue 

la cinquième intervention en ligne historique. 

La coopération bilatérale belge a appuyé, dès l’an 2000, l’enseignement et la formation technique 

et professionnelle : 

AETP 1 – Appui à l’enseignement technique et professionnel 1 

Un programme d’aide d’urgence, d’une valeur de 3,13 millions €, exécuté de décembre 2001 à 

avril 2004. 

Réalisations : 

Réhabilitation et équipement de 20 ateliers (dans 13 écoles) dans 5 provinces : Bas-Congo, 

Kinshasa, Bandundu, Katanga et Equateur  pour les filières: mécanique (accent mis sur la 

mécanique auto), électricité (plus le bobinage et le froid), construction (y compris la menuiserie), 

coupe et couture et secrétariat-administration. 

AETP 2 – Appui à l’enseignement technique et professionnel 2 

Un projet de coopération, d’une valeur de 4,1 millions €, exécuté de juillet 2005 à juillet 2008. 

Réalisations : 

Appui à 20 écoles (plus 13 d’AETP1) dans les mêmes filières, mais dans les provinces qui 

n’avaient pas été touchées par le projet AETP 1  (Equateur, Orientale, Nord-Kivu, Sud-Kivu, 

Maniema, Kasaï Oriental, Kasaï Occidental et Nord Katanga). 

Ces deux phases ont contribué à la remise en opération de 33 écoles techniques réparties sur tout 

le territoire de la RDC, à raison d’une ou deux par province administrative (10 provinces et la ville 

de Kinshasa). 

AETFP – Appui à l’enseignement technique et la formation professionnelle 

Le projet AETFP, d’une valeur de 6,4 millions €, est encore en cours d’exécution (de novembre 
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2009 à octobre 2013). Il appuie directement  22 écoles techniques et professionnelles, différentes 

de celles qui étaient appuyées par les projets précédents.  

Le projet d’appui institutionnel au secteur de l’éducation (projet AEPSP) a joué un rôle important 

pour appuyer la capacité de planification et de gestion du secteur éducation, pour la partie 

appartenant au Ministère EPSP.  Outre sa fonction directe, ce projet a rayonné pour atteindre les 

acteurs économiques et de la société civile et il a contribué à une concertation approfondie entre 

les bailleurs principaux du secteur éducation congolais. 

Des appuis importants au secteur éducation et à l’enseignement et la formation technique et 

professionnelle, sont apportés par l’APEFE et la VVOB. Ces appuis contribuent eux-aussi à la 

dynamisation du secteur éducation et de l’ETFP, par plusieurs interventions depuis le début des 

années 2000 (voir ci-dessous aux chapitres 3.3 et 3.4).  

1.1.2 Le processus de l’identification 

La CTB a assisté à l’atelier d’identification, conjoint pour les 3 secteurs, tenu à Mbuji Mayi du 18 au 

20 janvier 2012.  

Les échanges verbaux et par courrier électroniques ont permis d’ajuster quelques détails, mais 

l’essentiel des remarques émises lors de l’identification d’Edukat et d’Edukor à propos de l’objectif 

global, l’objectif spécifique et les indicateurs n’a pas pu mener à un changement dans la fiche 

d’identification.  

Un courrier avec un rapport ont été transmis (réf. DIRS&T/2012/015/KBD du 6/04/2012) explicitant 

des réserves claires par rapport à la fiche d’identification.  

La discussion a été poursuivie au niveau de la représentation et un compromis a dû être accepté 

par la CTB. 

La fiche d’identification finale a été approuvée en Compar du 23 mai 2012. 

1.2 Déroulement de la mission et approche 

La mission de formulation s’est déroulée en deux missions au Kasaï Oriental suivies d’une 

validation technique à Kinshasa uniquement. 

Mission conjointe dans la zone d’intervention du 12/8/2012 au 4/9/2012 

L’équipe de la première mission était de composée de 3 experts du siège (Education, 

Gouvernance et Genre) ainsi qu’un expert, coresponsable de l’Unité conjointe d’appui à la gestion 

au Ministère de l’EPSP. Cette mission de formulation Education s’est déroulée conjointement à 

celle Agriculture afin d’harmoniser au mieux les approches dans les programmes PRODEKOR, 

PRODAKOR et EDUKOR.  

Diverses rencontres ont eu lieu au début de la mission avec l’attaché de coopération à 

l’Ambassade de Belgique à Kinshasa.  Au cours des premiers jours à Mbuji Mayi, l’équipe a 

rencontré le Gouverneur ainsi que différents ministres provinciaux en charge entre autres du 

genre, des affaires sociales, du travail et de la santé, du plan, du budget, des finances et des PME. 

La ministre en charge de l’Education a été rencontrée en fin de mission. 

L’équipe a visité une sélection d’institutions ETFP autour de Mbuji Mayi et elle s’est déplacée à 

Ngandajika. Elle a rencontré le responsable de la Province éducationnelle et le président de la 

FEC et celui de la COPEMECO.  

Une réunion « Focus Group » a eu lieu avec des responsables des établissements de formation 

ainsi que les points focaux des ministères concernant le focus genre du programme. 
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L’approche consistait à recueillir les orientations des autorités provinciales qui misaient surtout sur 

le besoin d’un renforcement de l’agriculture comme un contrepoids au secteur minier, à gagner une 

appréciation de première main dans une quantité d’institutions ETFP des différents réseaux et 

Ministères, à observer le contexte socio-économique ainsi que les conditions de transport et 

d’accès à l’eau et l’électricité et de contraster les informations, observations et constats collectés 

dans le chef-lieu de province et les études rassemblées. 

Mission de feedback technique intermittente du novembre 2012 

Un atelier de planification à Mbuji Mayi  a réuni les principales parties prenantes, du côté de 

l’autorité gouvernementale (représentant du Ministère provincial du Plan), de l’offre de formation et 

du secteur privé, ainsi que de la CTB afin d’affiner les options prises plus concrètement au niveau 

de la localisation de l’intervention ainsi que de l’appui à prévoir à la gouvernance du secteur au 

niveau provincial.  

Les études préparatoires ont été finalisées et analysées à ce moment-là. 

Finalement, l’équipe a présenté les résultats préliminaires de son travail (présentation PowerPoint) 

aux autorités provinciales à Mbuji Mayi et ultérieurement aux autorités nationales ainsi qu’à la DGD 

en RDC. L’orientation proposée a été confirmée par des procès-verbaux qui ont été signés sur 

place. 

Validation technique à Kinshasa du 5/3/2013 

En présence de l’autorité provinciale une réunion SMCL a eu lieu à la représentation durant 

laquelle le DTF a pu être validé techniquement sous réserve de certaines modifications à y 

apporter. 

1.3 Validation de l’identification 

1.3.1 Approuvé d’une façon générale 

L’équipe de formulation confirme d’une façon générale l’orientation des activités telle que 

recommandée dans la Fiche d’identification telle qu’elle a été signée en Compar, surtout  en ce qui 

concerne la formation pratique, la formation des formateurs et les appuis multiples qui sont 

octroyées à des institutions ETFP existantes. 

1.3.2 Changements approuvés consensuellement durant la formulation 

L’opérationnalisation du concept CdR-EdR sera progressive (en deux phases) dans le 

contexte de EDUKOR. dans un souci de durabilité et de prise en compte des risques existants  

Faisant suite à la demande de la DGD le Concept Espace et Centres de Ressources sera aussi 

suivi pour EDUKOR comme pour les autres programmes provinciaux déjà formulés EDUKAT et 

EDUT afin qu’un dialogue politique puisse être mené avec plus de cohérence conceptuelle. 

Le projet EDUKOR prévoit néanmoins la mise en place légère du point de vue administratif et 

financier du concept de Centre et Espaces de Ressources et ceci en deux phases pour différentes 

raisons spécifiques à la zone ciblée : 

a) La situation économique actuelle ne permettent pas d’envisager l’implication importante et 

rapide financière privée et/ou publique dans les frais de fonctionnement d’une structure 

trop lourde. 

b) Les infrastructures et terrains disponibles actuellement et appartenant au gouvernement et 

disponibles ne permettent pas la mise en place d’un Centre de Ressource en tant que tel 
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au tout début du projet, mais l’aspect foncier de l’installation d’un Centre de Ressources 

devrait se clarifier dès la deuxième année du projet. 

c) La qualité de la gestion interne des établissements et la gouvernance du sous-secteur 

ETFP est actuellement trop peu performante pour développer une structure collaborative 

complexe. Les résultats à plusieurs niveaux du développement des capacités de gestion 

doivent être visés et démontrés. 

EDUKOR abordera l’opérationnalisation du concept en deux phases : 

1. La mise en place dès le démarrage de six Espaces de Ressources contractualisés selon le 

concept CdR-EdR. Dans tous les cas l’objectif est que le soutien apporté aux établissements visés 

et répondant aux critères d’admission à l’appui permette une amélioration de la qualité de l’offre de 

formation adaptée à la pratique des métiers dans la zone d’intervention. Il s’agit principalement 

d’ateliers de pratique complémentaire et additionnelle pour les élèves des écoles et centres de 

formation environnants.  

La mise en place des six Espaces de Ressources devra être légère institutionnellement et 

administrativement, et surtout évoluer en fonction du développement des capacités de 

gestion/gouvernance des différents acteurs locaux. Un mécanisme d’audit et de monitoring prenant 

en compte l’aspect genre sera mis en place par le programme EDUKOR.  

L’ensemble des 6 Espaces de Ressources sera géré par un seul comité de gestion afin d’assurer 

la cohérence et le partage des ressources avec toutes les écoles affilées. L’opérationnalisation 

administrative et technique de la coordination et du suivi de l’ensemble sera assurée par l’ATI et 

l’ATN experts en Insertion Socio-professionnelle ainsi qu’un assistant administratif. Dans un 

premier temps ils travailleront dans des locaux annexes à ceux du projet.  

2. La deuxième année du projet il faudra que soit déterminé quel Espace de Ressources 

évoluera pour devenir le Centre de Ressources. Ce choix, à confirmer en SMCL, devra se faire en 

tenant compte de l’implication des acteurs du monde de l’emploi, de la situation foncière, de la 

qualité de la gestion de l’établissement pressenti ainsi que de l’implication des acteurs 

gouvernementaux dans l’opérationnalisation du concept d’appui. 

A la fin de l’intervention, il faudra s’assurer que les ressources (capacités techniques et 

pédagogiques, équipements, matériel didactiques, infrastructures réhabilitées, organes de 

concertation, …) continuent à être partagées entre les établissements concernés. Ceci fera partie 

de la contractualisation prévue d’une façon harmonisée avec les autres projets belgo-congolais 

dans le secteur de l’Education. 

 

La zone géographique initiale a été étendue en incluant le territoire de Ngandajika. La zone de 

départ, décrite comme le bassin d’emploi de Mbuji Mayi, était délimité par la province 

éducationnelle Kasaï Oriental I (territoires de Miabi, Tshilenge, Katanda, Lupatapata, Kabeya-

Kamwanga). Etant donné l’importance d’inclure aussi la zone possédant des ressources agricoles 

et les instituts apportant l’expertise de recherche (INERA) et éducative (ITAV) il a été convenu que 

le territoire de Ngandajika serait aussi concerné par le programme EDUKOR. Ce territoire peut 

d’ailleurs aussi être décrit comme faisant partie du bassin d’emploi de Mbuji Mayi. 

1.3.3 Réticences exprimées durant la formulation 

Depuis les différents ateliers d’identification jusqu’à ce jour, la CTB a exprimé ses réticences par 

rapport à  l’objectif spécifique de la fiche d’identification ainsi que dans le dossier EDUKAT. 

EDUKAT est passé avec un pourcentage déterminé dans l’OS mais la réticence a été 

communiquée à la DGD par courrier (réf. DIRS&T/2012/002/KBD du 5/02/2012). Lors des 
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nombreux échanges, aussi bien  par mail que de vive voix, ces réticences ont été répétées. La 

CTB n’a pas eu d’autres choix que d’accepter l’objectif spécifique tel que repris dans ce dossier 

EDUKOR. Nous nous référons aussi au courrier envoyé à la DGD informant de cet aspect (réf. 

DIRS&T/2012/015/KBD du 5/04/2012), ainsi qu’à la note sur « Uitvoerbaarheid RDC projecten - 

ISP » présentée à l’occasion du Comité de Gestion Conjoint du 22/11/2012. 

Durant le processus de formulation du dossier EDUT, un nouvel objectif spécifique a été proposé et 

accepté par la DGD Kinshasa. 

Etant donné les réticences relevées par rapport à la manière dont est formulé l’objectif spécifique 

EDUKOR durant la réunion technique tenue à Bruxelles le 13/8/2013 entre la CTB et la DGD, le 

consensus, sur la formulation de l’objectif spécifique, obtenu avec l’attaché en septembre 2013 

pour EDUT est repris pour EDUKOR.  

1.3.4  Différentes versions de l’objectif spécifique 

A. Objectif spécifique de la fiche d’identification : 

Entre 2012 et 2017, le nombre d’inscrits des établissements et centres de formation ciblés 

augmente durablement jusqu’à pleine occupation des capacités d’accueil dans les filières 

appuyées* et les sortant(e)s trouvent ou créent leur emploi dans les 6 mois après avoir fini leur 

formation pourvus d’une certification. Pendant cette même période, la proportion des filles parmi 

ces inscrits et sortants qui trouvent ou créent un emploi a augmenté d’une façon considérable  

* La formulation établira la capacité maximale d’accueil. Celle-ci sera telle qu’elle offre aux 

apprenants un accès aux ressources garantissant un apprentissage pratique adéquat. 

L’annulation de la note de bas de page a été confirmée durant la réunion de validation technique 

du 5 mars 2013 à Kinshasa. En effet il n’est pas possible de calculer la capacité d’accueil durant la 

formulation pour les raisons suivantes : 

 La détermination du nombre maximal d’élèves dans les classes est une prérogative de 

l’autorité nationale impliquant des choix politiques quant aux priorités prises dans le 

financement de l’enseignement 

 Ce n’est qu’à la fin d’une formulation que les filières sont réellement retenues. Durant la 

formulation on explore plusieurs scénarios avant d’en retenir qui est proposé et sur lequel il 

y consensus.  

 Il n’est donc pas réaliste de pondérer les différents choix de filières appuyées et en même 

temps pouvoir prendre la réelle mesure des infrastructures, des équipements et des RH 

présentes dans les établissements, d’ailleurs pas encore vraiment choisis avant la fin de la 

formulation. 

B. Objectif spécifique différent repris dans la fiche analytique envoyée par la DGD : 

Entre 2012 et 2017, le nombre d’inscrits des établissements et centres de formation ciblés 

augmente jusqu’à pleine occupation des capacités d’accueil  dans les filières appuyées et les 

sortant(e)s – parmi lesquels 40% de filles - trouvent ou créent leur emploi dans les 6 mois après 

avoir fini leur formation. 

L’objectif spécifique retenu durant la réunion de validation technique tenue le 5 mars 2013 à 

Kinshasa est celle du document signé de la fiche d’identification et non celle de la fiche analytique 

envoyée. Les remarques reprises en notes bas de page dans le chapitre suivant se réfèrent donc 
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aux changements et suppléments apportés par rapport à la fiche d’identification signée reçue de la 

DGD. 

Les questions suivantes étaient restées problématiques : 

1. L’objectif spécifique est multiple et complexe et déjà trop concret alors qu’on attend d’un 

objectif spécifique qu’il se situe au niveau stratégique. 

2. Les concepts décrits sont vagues et non pertinents quant à un résultat pertinent. En effet 

est-ce que l’augmentation du nombre d’inscrits peut être vu comme un facteur participant 

au développement, qu’entend-on par certification et quelle est sa validité, qu’entend-on par 

un emploi, quelle est la pertinence d’une augmentation du nombre des filles aussi bien à 

l’inscription qu’à un emploi sans que la qualité de ces emplois ne soit déterminée. 

3. Dans une zone en tendance lourde de déclin socio-économique, dans un pays ou la 

gouvernance du secteur de l’éducation pose problème dans son fonctionnement de base 

même, il est dangereux de cibler la réussite d’un programme éducation dans l’insertion 

professionnelle des sortants dans le monde du travail, secteur dépendant plus des 

conditions économiques incluant la gouvernance allant jusqu’à l’aspect politique. 

C. Objectif spécifique finalement proposé et approuvé en CCQ : 

Dans un cadre institutionnel (provincial) et organisationnel (établissements) amélioré, les 

apprenants des filières appuyées dans la province éducationnelle du Kasaï Oriental I et le 

territoire de Ngandajika, dont une plus grande proportion de filles, réussissent une formation  

de qualité pertinente incluant des cours pratiques, des stages, et de l’accompagnement à 

l’insertion professionnelle. 

Durant les différentes étapes de l’identification et de la formulation, les partenaires belges (CTB et 

DGD) se sont rencontrées afin de trouver un accord sur l’OS et les indicateurs.  

La version proposée (de l’OS, des indicateurs et du DTF) est le résultat de ce travail en commun.  

L’objectif ainsi formulé permet de mettre l’accent sur les services que le projet entend apporter aux 

bénéficiaires finaux afin de favoriser leur autonomisation.  : 

Enlever l’objectif « de pleine occupation », et de le remplacer par une amélioration du pilotage et 

de la gestion de l’ETFP dans la zone d’intervention semble plus pertinent.  

Développer  l’idée de l’employabilité (concept maintes fois discutés durant la formulation avec les 

différents partenaires) est maintenant clairement explicité : à travers un accompagnement, des 

stages et les  cours pratiques et exprime en quoi  la qualité doit être  pertinente. En effet, en quoi 

d’autre que par rapport à l’emploi une formation ETFP pourrait-elle être de qualité pertinente ?  
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2 FICHE ANALYTIQUE DE L’INTERVENTION 

2.1 Fiche Initiale 

DGD Numéro d’Intervention 3013667 

Code navision CTB RDC 12 172 11 

Partenaire local Ministère EPSP 

Durée Convention Spécifique  

Date estimative démarrage du projet  

Contribution partenaire  

Contribution belge 10.000.000 EUR 

Secteur d’intervention (code CAD) Education – Formation professionnelle - 11330 

Objectif global Dans le bassin d’emploi autour de Mbuji Mayi, un meilleur 

accès des jeunes, filles et garçons, à une formation de qualité 

est assuré dans le système de l’enseignement technique et 

de la formation professionnelle, tant formelle que non-

formelle et ces jeunes trouvent ou créent un emploi durable 

après avoir fini cette formation.  

L’intervention de la Coopération belge contribue à cet objectif 

par le renforcement des capacités de certaines institutions et 

organisations en charge de l’enseignement technique et de la 

formation professionnelle, tant formelle que non-formelle et 

celles en charge de l’accompagnement des jeunes dans la 

recherche et la création d’emploi.  

Objectif spécifique Entre 2012 et 2017, le nombre d’inscrits des établissements 

et centres de formation ciblés augmente jusqu’à pleine 

occupation des capacités d’accueil
1
 dans les filières 

appuyées et les sortant(e)s – parmi lesquels 40% de filles - 

trouvent ou créent leur emploi dans les 6 mois après avoir fini 

leur formation. 

Résultats  

 

                                                      

1
 Il faut définir la façon de calculer cette capacité d’accueil dans la formulation. 
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2.2 Fiche finale 

N° d’intervention 

DGCD 
NN 3013667 

Code Navision 

CTB  
RDC1217211 

Institution 

partenaire 
Ministère EPSP 

Durée de 

l’intervention 
60 mois pour l’exécution (84 mois à partir de la signature de la CS) 

Date de 

l’intervention 
2014 

Contribution du 

pays partenaire 

Salaires et autres avantages versés au personnel collaborant dans le cadre 

d’EDUKOR estimés à 250.000 euros 

Prise en charge graduelle et progressive des frais de fonctionnement 

(électricité, eau, sécurisation …) des espaces et équipements réhabilités de 

l’ensemble Centre et Espaces de Ressources estimés à 50.400 euros.  

Mise à disposition des bâtiments pour le Centre et Espaces de Ressources et 

les bureaux de projet. 

Mise sous contrat de l‘ensemble Centre et Espaces de Ressources. 

Contribution 

belge 
10.000.000 euros 

Secteur (codes 

CAD) 
Education – Formation professionnelle – 11330 

Brève description 

de l’intervention 

Le programme appuie les institutions en charge de l’ETFP ainsi que les 

opérateurs socio-économiques (les entreprises et les organisations d’insertion 

sociale) dans l’adaptation de l’offre ETFP aux besoins de la communauté, des 

entreprises et des sortants. 

Un accent important est mis sur l’accompagnement à l’insertion 

professionnelle des sortants de l’ETFP et sur les problématiques de genre. 

Le projet agit à travers le concept de Centre et Espaces de Ressources qui 

sert de base opérationnelle de l’intervention. 

Objectif global Dans le bassin d’emploi autour de Mbuji Mayi, un meilleur accès des jeunes, 

filles et garçons, à une formation de qualité est assuré dans le système de 

l’enseignement technique et de la formation professionnelle, tant formelle que 

non-formelle, et l’offre de main-d’œuvre qualifiée répondant aux perspectives 
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d’emploi ou d’auto-emploi est augmentée, notamment par le renforcement des 

capacités de certaines institutions et organisations en charge de 

l’enseignement et de la formation. 

Objectif 

spécifique 

Dans un cadre institutionnel (provincial) et organisationnel (établissements) 

amélioré, les apprenants des filières appuyées dans la province éducationnelle 

du Kasaï Oriental I et le territoire de Ngandajika, dont une plus grande 

proportion de filles, réussissent une formation de qualité pertinente incluant 

des cours pratiques, des stages, et de l’accompagnement à l’insertion 

professionnelle. 

Résultats Résultat 1: Les jeunes apprenants des filières appuyées ont accès à une 

formation adaptée aux besoins de l’environnement socio-économique. 

Résultat 2: Le pilotage et la gestion au niveau macro, meso et micro du 

secteur ETFP dans la zone d’intervention tient compte des besoins du marché 

du travail et garantit une amélioration de la qualité de l’offre de l’ETFP. 

Résultat 3: Les jeunes apprenants et sortants des filières appuyées ont 

augmenté leurs perspectives d’emploi, par un accompagnement à l’insertion 

socioprofessionnelle. 
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3 CONTEXTE SECTORIEL 

3.1 Référence à la politique nationale du pays partenaire 

3.1.1 La politique nationale de l’ETFP  

Au niveau national, la politique d’éducation et d’ETFP en RDC est orientée par plusieurs plans 

stratégiques récents:  

La Stratégie de Développement de l’Enseignement primaire, secondaire et professionnel, 2010/11 

– 2015/16 (mars 2010) 

Le Plan Intérimaire de l’Education (PIE, juin 2012) 

La Stratégie de Développement de l’Enseignement primaire, secondaire et professionnel pour le 

quinquennat 2010 – 2016 s’inscrit dans le cadre des orientations du Forum Mondial sur l’Education 

tenu à Dakar en avril 2000. Six références guident alors l’action du MEPSP : l’équité, l’efficacité, le 

dialogue, le partenariat, la participation et l’apprentissage.
2
 

« L’objectif général auquel concourt la Stratégie 2010-15 est le développement de l’accès à un 

enseignement de qualité et équitable. (…) Pour parvenir à cet objectif global, la Stratégie pour le 

développement de l’EPSP s’appuie sur trois objectifs stratégiques qui visent à :  

(i) accroître l'accès, l'équité et la rétention 

(ii) améliorer la qualité et l’efficacité de l'enseignement 

(iii) renforcer la gouvernance. »
3
 

Le PIE a été conçu pour opérationnaliser les objectifs de la Stratégie quinquennale de 

développement de l’EPSP, sur une période à court terme de 2012 à 2014, afin de: 

a) avancer plus rapidement, surtout vers la scolarisation de tous - garçons et filles - au niveau 

de l’enseignement primaire 

b) attirer et absorber des fonds supplémentaires disponibles, sous certaines conditions, dont 

les fonds du « Partenariat Mondial pour l’Education », un instrument financier alimenté par 

les bailleurs internationaux et géré par un secrétariat attaché au siège de la Banque 

Mondiale à Washington. 

Ces priorités sont reflétées et reprises dans le DSCRP 2 dans lequel le gouvernement s’engage à 

améliorer la qualité et la pertinence de l’enseignement en général et la gouvernance du secteur de 

l’éducation. Spécifiquement, le gouvernement s’engage à clarifier les mécanismes institutionnels 

des Ministères en charge de l’éducation et à accroître progressivement la part du budget de 

l’Education en vue d’atteindre 25% du budget national d’ici 2016.
4
 

Les documents de politique et stratégie sectorielle pour le secteur éducation mettent l’accent 

                                                      

2Stratégie de Développement de l’Enseignement primaire, secondaire et professionnel, 2010/11 – 

2015/16, MEPSP, Kinshasa, RDC, mars 2010, p. 36 

3
 Même document p. 37 

4Document de stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté 2 (2011-2015), Septembre 

2011, p. 80 
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surtout sur la gouvernance et le pilotage du secteur, sur le financement et sur l’élargissement et 

l’amélioration de la qualité de l’enseignement. L’importance de l’ETFP pour le développement 

économique et social est reconnue, mais une politique et stratégie spécifique interministérielle qui 

unit les 6 acteurs institutionnels de l’ETFP n’est pas encore sur l’ordre du jour. D’autre part, l’intérêt 

du secteur privé dans une amélioration de l’offre d’ETFP se fait sentir et des alliances pour la 

réalisation sont possibles, au niveau national, mais encore plus au niveau provincial du Katanga. 

3.2 Analyse du cadre institutionnel du secteur 

Au niveau central, la politique éducative est de la responsabilité du Ministère de l’Enseignement 

Primaire, Secondaire et Professionnel (MEPSP), le Ministère des Affaires Sociales, Action 

Humanitaire et Solidarité Nationale (MAS) et le Ministère de l’Enseignement Supérieur et 

Universitaire (MESU). La politique de l’emploi quant à elle relève du Ministère de l’Emploi, du 

Travail et de la Prévoyance Sociale (METPS). 

Le Ministère de la Jeunesse et des Sports (MJS) et le Ministère de la Santé ont eux aussi un rôle 

dans le domaine ETFP, parce qu’ils ont la tutelle sur les Centres de Formation Professionnelle et 

les Instituts Techniques d’Enseignement Médical (ITEM), et des Instituts Supérieurs Techniques 

d’Enseignement Médical (ISTEM). 

Sont de la compétence exclusive du pouvoir central, les Universités et établissements 

d'enseignement supérieur, l'établissement des normes d'enseignement et la nomination et 

l'affectation des inspecteurs provinciaux de l'enseignement primaire, secondaire, professionnel et 

spécial. 

Afin de créer des synergies et d’échanger les expériences entre institutions concernées par l’ETFP, 

une Commission interministérielle de l’Education Technique et la Formation Professionnelle 

(CIETFP) a été créée. Elle comporte six sous-commissions telles que décrites dans le graphique 

ci-dessous : 
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Les autorités administratives au niveau provincial sont de deux types: celles qui procèdent de 

la déconcentration et celles qui procèdent de la décentralisation géographique. 

Au niveau déconcentré, les divisions provinciales des ministères centralisés sont d’autant plus 

importantes que l’administration provinciale est peu dotée financièrement et ne possède pas un 

appareil administratif propre.  

Le Ministère de l’EPSP est divisé en 30 provinces éducationnelles (PROVED) et 230 divisions 

sous-provinciales (Sous-PROVED) chargées de coordonner la bonne marche des services et 

contrôler les activités pédagogiques et financières de, la province éducationnelle et la sous- 

province éducationnelle, respectivement. 

Le PROVED gère l’enseignement d'un point de vue administratif, pédagogique et financier. Il est 

chargé de mettre en application les instructions de la politique éducationnelle provenant à la fois de 

la hiérarchie centrale et provinciale.  

Le Sous-PROVED exécute les décisions émanant de sa hiérarchie au niveau de sa juridiction et, 

supervise les écoles de tous les réseaux et gère directement les écoles du secteur public. 

Au niveau de la province éducationnelle, le PROVED et sous- PROVED coexistent avec 

l’Inspection Provinciale et le service de la paie des personnels du secteur EPSP, la SECOPEP. 

L’Inspecteur Principal Provincial (IPP) a pour mission de contrôler le système éducatif, former le 

personnel enseignant et, d'évaluer les acquis chez l’enseigné. Il est assisté dans ces missions par  

des inspecteurs Principaux Provinciaux Adjoints, et de l'Inspecteur Chef de pool ("InsPool"), lui-

même assisté d'inspecteurs itinérants.  

La SECOPEP est en charge des effectifs du personnel enseignant et administratif des écoles, de 

contrôler la paie des enseignants et d'assurer la paie du personnel enseignant et administratif de 

l’EPSP. 

Les autres secteurs ministériels ont une représentation « Division provinciale » au niveau de la 

Province. C’est le Ministre provincial qui oriente le Chef de Division provincial qui pour sa part, 

dépend directement du Ministre national.
5
 

Toutefois, le cadre juridique de la décentralisation n'est pas encore complet et des décrets 

                                                      

5
Quelques-uns des secteurs ministériels ont des structures administratives aux niveaux inférieurs : sous-province ou 

territoire. Ceci est le cas pour le secteur Santé et le secteur Affaires Sociales, tandis que le secteur Jeunesse et Sports ne 

possède pas ces structures.  
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doivent encore être adoptés. Il est attendu que quatre domaines seront transférés, accompagnés 

des transferts budgétaires correspondants, à savoir: l’agriculture, le développement rural, la santé 

et l’éducation. 

Au niveau provincial, le Ministre Provincial ayant en charge l'EPSP est chargé de mener à bien la 

politique de l'EPSP et de faire le suivi de toutes les activités du ministère dans la Province. 

Les trois Ministères qui ont dans leur portefeuille l’éducation et l’emploi
6
 partagent la compétence 

concurrente avec le pouvoir central quant à la création des établissements primaires et 

secondaires. Les Provinces ont la compétence exclusive sur l'enseignement maternel, primaire, 

secondaire, professionnel et spécial. L’enseignement supérieur, quant à lui, reste une compétence 

au niveau national. 

Enfin, l’ETFP étant de la compétence de plusieurs secteurs ministériels, une collaboration 

transversale entre les divisions provinciales doit être trouvée, soit entre les chefs de division, soit 

par le biais des Ministères provinciaux. 

3.3 Analyse de la stratégie belge dans le secteur et des 

expériences opérationnelles 

3.3.1 La stratégie belge dans le secteur de l’éducation 

L’appui au niveau de la politique sectorielle pour l’éducation et l’ETFP 

La coopération belge appuie le Gouvernement congolais dans ses efforts de développer le 

système d’éducation. Elle a appuyé la candidature de la RDC aux fonds internationaux tels que 

ceux du Partenariat Mondial pour l’Education. Au niveau du dialogue politique, la coopération belge 

est active par le biais de sa participation aux cadres de concertation mis en place dans ce secteur 

afin d’assurer une harmonisation de ses interventions avec tous les acteurs concernés, notamment 

le Groupe Thématique Education (GTE), La Commission interministérielle sur l’Enseignement 

Technique et la Formation Professionnelle (CIETFP) instituée par Arrêté ministériel en 2008 et les 

Commissions Provinciales de l’Education au niveau des provinces éducationnelles.
7
 

Les interventions actuelles et passées dans le secteur éducation depuis l’an 2000 

1) MS et FEMS : Manuels scolaires et Formation des Enseignants sur les Manuels 

Réalisations: 

 Distribution de 4 millions de manuels de FRANÇAIS et MATHEMATIQUES pour 5
ième

 et 

6
ième

 primaire dans 24.000 écoles et formation des enseignants; 

 Edition et distribution gratuite des manuels de FRANÇAIS ET MATHEMATIQUES pour les 

3
ième

 et 4
ième

 années primaires: 7 millions de manuels, 35.000 écoles 

2) A-EPSP : Appui à l’EPSP 

Réalisations: 

 Appui à la Convention entre EPSP et les différentes fédérations des entreprises du Congo 

                                                      

6
 1) le Ministère de l’éducation (EPSP+ESU), la recherche scientifique, l’énergie et le transport 2) le Ministère de la santé, 

du travail et des affaires sociales 3) le Ministère des sports, loisirs, jeunesse et environnement 

7
PIC 2010-2013 p. 13 
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(orientation des instituts sur le monde de travail, stages, concertation, certification…) 

 Implication dans la coordination des PTF (GTE, stratégie sous-sectorielle de l’EPSP et de 

l’ETFP, alimentation PGAI, demande FTI…) 

 Appui à la préparation et suivi de la gratuité au Primaire 

 Différentes études sur la gratuité, la formation initiale des maîtres, … 

 Appui à la réforme des Comités de Gestion et Comités des Parents 

 RC sur l’analyse statistique, carte scolaire, GAR, CMDT; tableaux de bord dans 12 

divisions provinciales 

 Relecture du canevas de la promotion scolaire (concertations provinciales) 

 Relecture du programme du Primaire et introduction des nouvelles méthodes 

pédagogiques 

 Appui à l’organisation du TENAFEP et publication annuelle des résultats analytiques 

 Réhabilitation et équipement (mobilier, bureautique) de plusieurs directions centrales (SG, 

DEP, DSG, TENAFEP, DIPROMAD, DEGN, CAT) et divisions provinciales (Kinshasa, Bas-

Congo, Province Orientale, Kasaï Orientale, Kasaï Occidentale, Sud-Kivu) et sous-

divisions de Kinshasa et Bas-Congo 

3) APEP - Appui à l’enseignement primaire (AFD) 

Interventions: 

 La réhabilitation d’écoles primaires (Kinshasa, Bas-Congo et Bandundu) pour un meilleur 

accès  

 Formation en compétences académiques, linguistiques et pédagogiques de 5.000 maîtres 

dans ces zones 

 via des regroupements dans des centres de ressources  

 via l’auto formation dans les unités pédagogiques et cellules de base) 

 Appui au pilotage sectoriel de l’EPSP 

3.3.2 Les expériences opérationnelles 

Au niveau général : 

 L’appropriation et le leadership (plus que la participation active) du partenaire à tous les 

niveaux dans un contexte de bonne gestion sont des conditions sine qua non pour la réussite, 

l’efficacité et l’efficience des interventions. 

Au niveau stratégique : 

 Chercher les synergies et partenariats avec tous les autres acteurs actifs dans la zone ou avec 

des expertises complémentaires (parents d'élèves, organisations religieuses, ONG, 

entreprises, etc.). 

 Les besoins des cadres et des formateurs sont immenses et pluri-formes (soft + hard). 

Au niveau opérationnel : 

 L’intervention doit avoir lieu dans la proximité opérationnelle avec les bénéficiaires. 

 Un suivi systématique et persistant et nécessaire. 
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 Des critères solides doivent être établis pour le choix des écoles techniques et centres de 

formation à appuyer (accessibilité, conditions matérielles (électricité, sécurité, …) et 

organisationnelles minimales). 

Leçons apprises spécifiquement pour l’ETFP : 

 L’implication du partenaire national dans l’exécution des activités est faible. 

 La multiplicité des formations au niveau des divisions provinciales, par divers partenaires 

techniques et financiers, nuit à l’efficacité. 

 Les difficultés de déplacement (avions, accessibilité des écoles etc.) dans certaines provinces 

limitent le bon déroulement des activités. 

 La maîtrise des marchés publics constitue un défi majeur. 

3.3.3 Actions complémentaires appuyées par la coopération belge indirecte et 

multilatérale 

Il est à noter que l’APEFE et la VVOB complètent, depuis 2004, les actions menées par la CTB 

comme agence publique qui exécute la coopération bilatérale directe pour le compte du 

gouvernement fédéral belge. 

APEFE 

L’APEFE s’est lancée dans la reformulation des programmes de formation du Ministère EPSP dès 

l’an 2005 et elle a appuyée dès le début la Commission interministérielle de l’ETFP (créée 

officiellement en 2008 – PPA 2008-2010) qui inclut les 6 Ministères engagés dans ce secteur. 

L’APEFE a réorienté son action dans le cadre du PPA actuel (PPA 2011-2013) vers un travail au 

niveau de base et ciblé sur la formation « non formelle », s’adressant à d’abord 8, ensuite 8 

Centres de Formation des Jeunes, appartenant au Ministère de la Jeunesse et des Sports. Aucun 

de ces centres ne se trouve dans la région de Mbuji Mayi. 

VVOB 

La VVOB a focalisée son action sur l’enseignement technique agricole et l’enseignement primaire 

et elle a choisi le pilier de l’inspection au Ministère de l’EPSP comme courrière d’action. 6 

programmes de formation agricole ont été produits, suivant une méthodologie légèrement 

différente de celle choisie par l’APEFE, des inspecteurs et formateurs formés, l’administration 

informée et la gestion des écoles techniques affiliées améliorée. 
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4 ETUDES ADDITIONNELLES 

Quatre études préparatoires ont été menées en même temps que la mission de formulation. Ces 

études n’avaient pas les moyens ni l’ambition d’être exhaustives et méthodologiquement 

‘scientifiques’ pour en tirer des conclusions fiables et généralisables. Ces études  ont été très utiles 

parce qu’elles ont donnée des indications, des pistes, des questionnements qui ont permis de 

développer des aspects stratégiques et concrets dans le DTF EDUKOR. 

Il s’agissait des études suivantes : 

1) Etude organisationnelle sur la structure du secteur EPSP au niveau de la province 

reprenant  le cadre organique des services déconcentrés et décentralisés, les profils et la 

qualification du personnel employé dans ces services ainsi que  les conditions matérielles dans 

lesquelles les services opèrent. Une première étape a été effectuée par du personnel local de 

l’UCAG éducation une deuxième étape a permis à l’experte gouvernance du siège de préciser 

l’analyse organisationnelle et institutionnelle  de l’EPSP et autres intervenants structurels dans 

l’ETFP au niveau national  et provincial. 

2) Inventaire et cartographie des établissements ciblés effectuée par un consultant 

indépendant. Cette étude a permis de géolocaliser près de 80établissements potentiellement 

concernés par le projet ainsi que de faire le point global sur leur infrastructure et d’en avoir des 

photographies. 

3)  Etude effectuée par des personnes proches du Proved sur les orientations 

professionnelles et d’études prises par les sortants de l’ETFP dans 12 écoles secondaires 

techniques et 6 centres de formation afin de connaître la carrière professionnelle ou éducative des 

sortants de l’année précédente et de connaître les filières qui donnent un meilleur accès au 

marché de l’emploi. Les données ne concernent que des garçons. 

4) Etude effectuée par la FEC sur les besoins en ressources humaines des entreprises du 

bassin d’emploi de Mbuji Mayi  afin de mieux connaître les besoins du marché de l’emploi formel et 

les appréciations du secteur privé vis – à – vis des sortants de l’ETFP,  et de voir comment les 

entreprises formelles formaient leur propre personnel. Cette étude englobant 45  entreprises 

privées formelles a également inspiré le choix des filières. 

Les enquêtes ont couvert la province éducationnelle Kasaï Oriental 1. Les éléments les plus 

importants de celles-ci sont résumés et reprises  aux chapitres 1 et 2 du Dossier Technique et 

Financier.  

Les résultats des études seront détaillées et surtout encore mieux validées durant des études de 

ligne de base inclue dans l’approche de suivi assuré par la CTB. Elles permettront à ce moment-là 

d’affiner une matrice de monitorage en précisant les indicateurs retenus, la manière dont les 

données seront recueillies qui permettront de définir plus précisément ainsi les valeurs de 

démarrage et les valeurs visées. 
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5 DOSSIER TECHNIQUE ET FINANCIER 

Voir dossier ci-joint. 
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6 ANALYSE DES RISQUES 

Voir Dossier Technique et Financier ci-joint. 

Ci-dessous sont rajoutés les risques qui ne sont pas partagés avec le partenaire pour l’une ou 

l’autre raison (belgo-belge). 

1. La dédollarisation du secteur monétaire, à l’initiative du ministère des finances congolais. 

Cette dédollarisation aura comme effet que le taux d’échange officiel de p.ex. l’EURO sera 

moins élevé que le taux réel. Ce risque a été mitigé par une réserve budgétaire.  

2. Le risque lié au pilotage politique 

La non implication du gouvernement provincial dans la volonté d’améliorer la gouvernance en 

général et plus spécifiquement dans le secteur de l’éducation est réel. Au Kasaï Oriental, le 

‘climat des affaires’ n’est pas vraiment porteur. Pour gérer ce risque important qui pourrait 

affecter l’emploi et l’auto-emploi des sortants de l’ETFP des points spécifiques pour assurer la 

durabilité des efforts faits par EDUKOR seront mises dans la CS comme condition à la mise en 

œuvre du projet. 

3. Les risques liés au type de contrat du personnel national. 

Le choix du partenaire que tout personnel d’exécution aura un contrat de droit congolais, et 

recevra une prime de technicité de la CTB, augmente la durabilité et la pérennisation de 

l’approche. Le projet peut courir le risque de ne pas trouver du personnel qualifié et compétent, 

et de se retrouver avec du personnel ‘nommé politiquement’.  Afin d’éviter ce risque, le projet 

peut toujours engager du personnel externe sur fonds du projet au cas où le personnel 

proposé par le partenaire ne remplit pas les conditions. 

4. Les risques liés à une expertise internationale insuffisante 

Suite aux discussions durant l’atelier de validation technique, le partenaire a exigé de diminuer 

le nombre d’assistants techniques internationaux techniques. Finalement, le projet aura un ATI 

pour toute la durée, et un ATI à mi-temps comme dans EDUKAT. Ce risque sera mitigé par le 

coaching progressif d’un ATN national par l’ATI « Insertion » afin que celui-ci soit en mesure de 

poursuivre les tâches de l’ATI « Insertion », par la mise en place d’un système de suivi 

rapproché du siège (backstopping), de la CTB et par un appui administratif par la coordination 

provinciale des différents secteurs des projets CTB à Mbuji Mayi ainsi que l’appui à la gestion 

de l’UCAG EPSP lors du démarrage du projet.  

5. Les risques liés à une sortie du secteur et zone de concentration par la coopération belge 

et une non appropriation par les partenaires congolais de l’approche selon le concept CdR-

EdR.  

L’approche proposée dans la fiche d’identification prévoit la création d’un ensemble Centre et 

Espaces de Ressources. La formulation a confirmé la plus-value de cette approche et les 

avantages d’économie d’échelle. Cette approche implique un changement d’esprit de tous les 

acteurs impliqués, ce qui prend du temps. La mutualisation, la collaboration et la mise en 

réseau des infrastructures, du personnel et des capacités est une pratique qui est peu 

pratiquée et connue en RDC. C’est pourquoi dans le cadre d’EDUKOR la mise en place du 

concept CdR-EdR se fera en deux phases.  

Afin de mitiger ce risque des engagements de contractualisation de l’approche et de son suivi 

seront insérés dans la CS. D’autre part une attention particulière devra être portée au niveau 

national dans le dialogue politique et dans le projet EDUNAT. Un suivi attentif de la mise en 
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œuvre de la nouvelle approche devra être fait au niveau provincial par la SMCL. Des échanges 

sont indispensables et devront être structurés entre le niveau national et le niveau provincial 

des différents intervenants de la partie belge. 

La durabilité de l’approche et les engagements du partenaire doivent être renforcés à travers 

une attention particulière durant le dialogue politique multi-bailleurs et durant le dialogue 

technique (rôle partagé entre CTB et DGD), et demandera également un suivi proche et 

continu de l’agence d’exécution durant une période qui dépassera celle de l’intervention, entre 

autre pour pérenniser le financement multipartite, pour renforcer les rôles et le fonctionnement 

selon les mandats des partenaires et pour éviter un détournement éventuel du fonctionnement 

du CdR-EdR. D’autre part, une extension de cette approche à d’autres filières, d’autres centres 

et même d’autres villes, pourrait être souhaitée par le partenaire après cette intervention. 
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7 THÈMES TRANSVERSAUX 

Voir Dossier Technique et Financier ci-joint. 
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8.2 Procès-verbal des discussions techniques de novembre 2012 

à Mbuji Mayi et à Kinshasa  
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8.3 Procès-verbal de la validation technique tenue le 5 mars 2013 

à Kinshasa  
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